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	Nombre de conseillers élus : 19

-----------


	Séance du 19 mars 2025 



	Nombre de conseillers en fonction : 19

-----------


	Sous la présidence de Mme HAMMOND Helen, Maire,

	Nombre de conseillers présents : 11
------------

Convocation du

11.03.2025
	
	Présents :
	Mmes, MM, BUCHHEIT Pascal, MICHELETTA Dominique, MONNAUX François, THEOBALD Bernard, BRANCO DE VERA Simone, Adjoints, GATEAU Benjamin, BERTHE Henri, WECHTLER Christian, SCHATZ Paul, GERELLI David, Conseillers Municipaux.



	
	
	Absents excusés :

Absents non excusés :

Secrétaire de séance :
	Mmes, MM, REPPLINGER Marie-Pierre a donné procuration à SCHATZ Paul, CARTER Colette, HAVENNE Marion.
Mmes, M, MATHIEU Valérie, CASANOVA Blanche, FIRMIN Aurélien, BELMO Philippe, REINE Anne-Kathrin.
M. BERTHE Henri 



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la séance du 16 décembre 2024.

Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, Monsieur BERTHE Henri, comme secrétaire de séance.
____________________________________________________________________

1 - Convention pour l’entretien et la maintenance des réseaux de collecte du système d’assainissement collectif et des installations d’assainissement autonome du camping municipal
Monsieur Bernard THEOBALD, conseiller municipal délégué, présente à l’assemblée la convention passée avec VEOLIA ayant pour objet l’entretien et la maintenance des réseaux de collecte du système d’assainissement collectif et des installations d’assainissement autonome du camping municipal, à compter du 1er janvier 2025. 
Après avoir entendu le rapport de Monsieur Bernard THEOBALD, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’approuver cette convention et autorise Madame le Maire à la signer, ainsi que tous documents s’y rapportant.

2 - Engagement, liquidation et mandatement de dépenses d'investissement avant le vote du budget 2025, dans la limite du quart des crédits ouverts   

Madame le Maire expose au Conseil Municipal ce qui suit :

Le budget de la Commune n’ayant pas été adopté avant le 1er  janvier de l’exercice 2025, et considérant la nécessité d’engager certaines dépenses d’investissement sans attendre le vote du budget primitif du nouvel exercice, il convient donc d’appliquer l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui permet à l’organe délibérant d’autoriser l’exécutif de la collectivité territoriale à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

	Crédits d’investissement ouverts au budget (hors chapitre 16)

	Chapitre
	Crédits inscrits en 2024
	25 %

	23 : immobilisations en cours
	1 624 197.26 €
	406 049.32 €


	N° op.
	Intitulé
	Compte
	Montant

	9098
	CHATEAU FORT
	231
	150 000.00 €

	9106
	REQU. ESPACES PUBLICS RUE CARDINAL BILLOT
	231
	30 000.00 €

	9109
	SALLE DES ASSOCIATIONS
	231
	196 049.32 €

	-
	INSTALLATION MATERIEL ET OUTILLAGE TECHNIQUE 
	231
	30 000.00 €

	total
	406 049.32 €


	Crédits d’investissement ouverts au budget (hors chapitre 16)

	Chapitre
	Crédits inscrits en 2024
	25 %

	21 : immobilisations en cours
	123 000.90 €
	30 750.23 €

	N° op.
	Intitulé
	Compte
	Montant

	-
	MATERIEL ET OUTILLAGE TECHNIQUE
	2157
	10 000.00 €

	-
	AUTRES INSTALLAT. MATERIEL ET OUTILLAGE TECHNIQUE
	2158
	10 000.00 €

	-
	MATERIEL DE BUREAU ET MOBILIER
	2184
	600.00 €

	-
	AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES
	2188
	10 150.23 €


	total
	30 750.23 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de charger Madame le Maire de l'exécution de la présente délibération. 

3 - Approbation de la modification statutaire de la CCB3F – Compétence Service Public de la Petite Enfance
Madame le Maire expose au conseil municipal que le conseil communautaire de la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières, s’est prononcé le 12 décembre 2024 pour intégrer à ses statuts la compétence « Autorité organisatrice de la petite enfance », relevant de la Petite Enfance.

Pour rappel, cette compétence est exercée depuis septembre 2003 par l’ex-CC3F et décembre 2004 par l’ex-CCB. 

La loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi a introduit, en son l'article 17, la notion d'Autorité Organisatrice (AO) de l'accueil du jeune enfant. 

Le nouvel article L.214-1-3 du code de l'action sociale et des familles (CASF) précise que, les collectivités sont les autorités organisatrices de l'accueil du jeune enfant, en complément de leur rôle de constructeur de structures d'accueil. Elles sont ainsi compétentes pour : 

1. Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de services aux familles et recenser les modes d'accueil disponibles sur leur territoire : cette compétence est mise en œuvre par le Relais Petite Enfance via sa mission d’information aux familles, ainsi que par la coordination Enfance Culture via le diagnostic de la Convention Territoriale Globale avec la CAF de Moselle ; 
2. Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans, ainsi que les futurs parents : cette compétence est mise en oeuvre par le Relais Petite Enfance via sa mission d’information aux familles, le lieu d’accueil enfants-parents qui propose un espace d'accueil, d'écoute et de socialisation pour les enfants de 0 à 6 ans et leurs parents, ainsi que par l’ensemble des services petite enfance de la CCB3F (multiaccueil, coordination) ;
3. Planifier, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil : cette compétence est mise en oeuvre par le diagnostic de territoire annexé à la Convention Territoriale Globale avec la CAF de Moselle ; 
4. Soutenir la qualité des modes d'accueil : cette compétence est mise en oeuvre par le Relais Petite Enfance via un accompagnement à la professionnalisation des professionnels exerçant sur son territoire et l’ensemble des services petite enfance de la CCB3F par des actions ponctuelles. 
A la suite de la délibération du 12 décembre 2024, et conformément à l’article L.5211-17 du CGCT, les communes membres de la CCB3F doivent être sollicitées afin qu’elles se prononcent au sujet de cette modification statutaire, dans un délai de 3 mois à compter de la notification de la délibération du conseil communautaire. A défaut de délibération dans ce délai de 3 mois, la décision est réputée favorable. 

Le transfert doit recueillir au moins l’accord des deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population de la communauté de communes ou de la moitié des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population la communauté de communes. Le transfert de compétences est prononcé par arrêté du représentant de l’Etat dans le département.

Vu les dispositions des articles L.5211-17 et L.5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Entendu l’exposé de Madame le Maire,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité :

· D’accepter la modification statutaire de la CCB3F, pour la prise de compétence « Autorité organisatrice de la petite enfance », relevant de la Petite Enfance.

· D’approuver la rédaction des statuts de la CCB3F, tels que joints à la présente délibération.

4 - Convention de partenariat dans le cadre de la demande de subvention du Fonds vert concernant les travaux sur le site des Quartzites à Sierck les Bains
La présente convention a pour objet de créer un partenariat entre la CCB3F, l’EPAGE bassin versant nord Mosellan, la Commune de Sierck-les-Bains et le CEN Lorraine concernant les travaux à réaliser dans le cadre du financement du fonds vert. Elle vise à préciser les engagements de chaque partie concernant les financements obtenus à hauteur de 80 % via les Fonds verts et à définir les modalités de répartition et de prise en charge des 20 % restants, qui seront assurés conjointement par la CCB3F, l’EPAGE et la Commune de Sierck-les-Bains. 

Les quatre structures conviennent de leurs missions et engagements communs pour la protection du patrimoine naturel remarquable du site des Quartzites à Sierck-les-Bains : 

· dans une recherche de complémentarité des actions propres à chacune ;

· dans un objectif de synergie dans le cadre d’actions collaboratives.
Coût prévisionnel :
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Le montant total est estimé à 57 219,97 €. Dans le cadre de la demande de financement au fond vert, l’Etat pourrait s'engager à financer jusqu'à 80% (TTC). La CCB3F, l’EPAGE ainsi que la commune de Sierck-les-Bains s'engagent à participer financièrement aux 20% restants :
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :

 approuve la convention de partenariat à passer avec la CCB3F, l’EPAGE bassin versant nord Mosellan et le CEN Lorraine,

 autorise Madame le Maire, ou donne délégation à un de ses adjoints en cas d’impossibilité de sa part, à signer la convention et, en tant que de besoin, toutes autres pièces afférentes à cette opération.

5 - Subvention exceptionnelle à la Fondation de France pour Mayotte
Dans le cadre de la situation sanitaire actuelle à Mayotte touchée par le cyclone qui a dévasté l'archipel, il est proposé au Conseil Municipal d’octroyer une subvention exceptionnelle d’un montant de 1 000 € (mille euros) au profit de la Fondation de France pour venir en aide aux populations. 

Cette somme sera virée à la Fondation de France.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 10 Voix Contre, 2 Abstentions et aucune Voix Pour, 

Décide

D’octroyer une subvention exceptionnelle de 1 000 € (mille euros) au profit de la Fondation de France Bas du formulaire pour venir en aide aux populations de l’archipel de Mayotte.
6 - Acquisition de parcelles (anciennement hôpital) auprès de l’EPFGE – complément d’informations
Vu la délibération n° 6 du 04.10.2017 portant Convention de maîtrise foncière opérationnelle « SIERCK-LES-BAINS - Revitalisation du centre-bourg / Ancien hôpital » F09FB700003, Commune / CCB3F / EPFL, pour l’acquisition de l’ancien hôpital et de la parcelle adjacente, rue du Cardinal Billot, afin de procéder aux travaux de désamiantage et déconstruction du bâtiment et de pré-aménagement du site ;
Vu la délibération n° 3 du 20.02.2024 portant Avenant n° 1 à la convention foncière ancien hôpital, Commune / CCB3F / EPFGE, pour la prolongation du délai de la convention ;

Vu la délibération n° 5 du 02 octobre 2024 portant l’acquisition de parcelles (anciennement hôpital) auprès de l’EPFGE ;

Madame le Maire demande l’acquisition auprès de l’EPFGE des parcelles cadastrées section 2 n° 197/80 d’une surface de 12.16 ares et section 1 n° 164/138 d’une contenance de 26.38 ares, sises rue du Cardinal Billot, et de valider le prix de vente hors taxes d’un montant de 40 592.61 € et le prix de vente toutes taxes comprises d’un montant de 44 136.41 €.

Lequel prix de vente toutes taxes comprises se décomposant comme suit :

Prix et frais d’acquisition :

33 417.28 €

Frais de gestion et divers :

  7 175.33 €

Prix HT :



40 592.61 €


TVA sur marge à 20 % :

         0.54 €


TVA sur la totalité à 20 % :

  3 543.26 €


Prix TTC :



44 136.41 €

Lequel prix de vente payable selon l’échéancier suivant :
	
	Annuités hors intérêts
	intérêts
	Annuité totale

	2025
	23 840,10 € 
	0,00 €
	23 840,10 €

	2026
	20 296,30 €
	0,00 €
	20 296,30 €

	TOTAL
	44 136,41 €
	0,00 €
	44 136,41 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

· d’approuver le projet d’acquisition des parcelles cadastrées section 2 n° 197/80 d’une surface de 12.16 ares et section 1 n° 164/138 d’une contenance de 26.38 ares, sises rue du Cardinal Billot, et de valider le prix de vente hors taxes d’un montant de 40 592.61 € et le prix de vente toutes taxes comprises d’un montant de 44 136.41 € à régler en deux annuités ;
· de se faire représenter par l’étude de Maître GRAZIOSI Notaire à Metz ;

· d’autoriser Madame le Maire à signer l’acte notarié correspondant ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier.

Et dit que la dépense est inscrite en partie au budget de l’exercice en cours et au budget de l’exercice suivant.

7 - Convention avec la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières (CCB3F) pour la mise en œuvre de pistes cyclables sur le territoire communal

Vu :

· Le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2122-21 confiant au maire les attributions de gérer les affaires de la commune, et l'article L.5214-16 définissant les compétences des communautés de communes.

· La volonté de la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières de développer un réseau de pistes cyclables intercommunales visant à favoriser les mobilités douces et à renforcer la sécurité des cyclistes.

· Les bénéfices attendus pour les habitants de la commune en matière de mobilité durable, d'attractivité du territoire, et de protection de l'environnement.

Considérant :

· Que le projet de pistes cyclables s'inscrit dans les orientations du Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) et de l’Agenda 2030 adopté par la CCB3F, et qu'il répond aux objectifs de transition écologique,

· La contribution du projet à l'attractivité du territoire en améliorant les connexions cyclables,

· La promotion du tourisme grâce à des infrastructures adaptées aux cyclotouristes,

· La mise en valeur des infrastructures cyclables existantes en les intégrant dans un réseau structuré,

· L’intégration du projet dans un contexte transfrontalier et européen avec des connexions vers l’Allemagne,

· L’engagement de la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières en faveur du développement durable et de la mobilité douce sur son territoire,

· Que le financement du projet bénéficie d'un soutien de fonds européens, facilitant la mise en œuvre des infrastructures cyclables de manière concertée sur le territoire de la Communauté de Communes,

· Que la convention permettra de préciser les modalités techniques et financières de réalisation et de gestion des pistes cyclables sur le ban communal, notamment en ce qui concerne les emprises foncières, l'entretien, et la signalisation.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :
· D’autoriser Madame le Maire à signer la convention avec la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières, jointe en annexe de la présente délibération, permettant le déploiement de pistes cyclables sur le territoire de la commune.

· D'engager la commune dans la démarche de promotion de la mobilité douce et de la sécurité des déplacements cyclistes en coopération avec la CCB3F.

· De mandater Madame le Maire pour assurer le suivi de l’exécution de cette convention, en lien avec les services compétents de la CCB3F, et pour représenter la commune dans les réunions de concertation prévues à cet effet.

· De transmettre une copie de la délibération et de la convention signée au Président de la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières ainsi qu'aux services préfectoraux.

La présente délibération est adoptée et prendra effet immédiatement.
8 - Vente du presbytère aux consorts BECMANN – délibération complémentaire

VU la délibération n° 7 en date du 3 juillet 2023 concernant la vente du presbytère aux consorts BECMANN, il est à préciser que le notaire en charge de la vente, Maître Gilbert GRAZIOSI, est notaire associé à METZ (Moselle) et non plus à VIGY (Moselle).

Le Conseil Municipal prend acte de cette modification.

9 – Acquisition du presbytère auprès de l’EPFGE – délibération complémentaire
VU la délibération n° 3 en date du 9 octobre 2023 concernant la vente du presbytère auprès de l’EPFGE, il est à préciser que le notaire en charge de la vente, Maître Gilbert GRAZIOSI, est notaire associé à METZ (Moselle) et non plus à VIGY (Moselle).

Le Conseil Municipal prend acte de cette modification.
10 - Avenant n° 1 au contrat pour la délégation par affermage du Service Public de l’eau potable - VEOLIA
Vu à la délibération n° 4 en date du 16 décembre 2024 approuvant le choix du délégataire VEOLIA, concernant la Délégation de Service Publique (DSP) de l’eau potable par voie d’affermage, à compter du 1er janvier 2025 et pour une durée de huit ans.

Madame le Maire présente le projet d’avenant n° 1, proposé par VEOLIA, ayant pour objet de corriger ou de compléter des points du contrat et de clarifier certains articles pour une bonne mise en œuvre.

Le contrat peut être modifié sans nouvelle procédure de mise en concurrence car les modifications ne sont pas qualifiables de modification substantielle au sens de l’article R.3135-7 du Code de la Commande Publique.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- autorise Madame le Maire à signer l’avenant n° 1 au contrat pour la délégation par affermage du Service Public de l’eau potable.
11- Subvention exceptionnelle à l’œuvre des pupilles orphelins des sapeurs-pompiers de France 
Suite au décès de Monsieur Bernard DICOP, pompier sierckois, survenu le 7 février dernier, la famille du défunt demande le versement d’un montant de 100 € à l’œuvre des pupilles orphelins des sapeurs-pompiers de France.

Cette somme sera virée à l’association « Oeuvre des pupilles orphelins des sapeurs-pompiers de France ».

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

Décide

D’octroyer une subvention exceptionnelle de 100 € (cent euros) au profit l’association « Oeuvre des pupilles orphelins des sapeurs-pompiers de France ».

12 – Terrain de camping municipal – Tarifs à compter de la saison 2025

Après avoir entendu le rapport de Madame BRANCO DE VERA Simone, adjointe, en charge du camping, le Conseil Municipal, à l’unanimité, fixe comme suit les tarifs toutes taxes comprises à appliquer au terrain de camping municipal à compter de la saison 2025 :

Journée ou nuitée (TTC)
	
	Basse Saison

Mai/juin/sept./oct.
	Haute saison
Juillet/août 

	Adulte
	5,70 €

	Enfant de 4 à 18 ans (1)
	2,50 €

	Véhicule/Caravane/Camping-car
	2,80 €
	3,40 €

	Tente (2)
	1,70 €
	2,30 €

	Electricité
	5.00 €

	Véhicule supplémentaire
	2,30 €

	Garage mort
	8,00 €


(1) Gratuit au-dessous de 4 ans
(2) Vélo / randonneur sans véhicule
Forfait avec électricité
	
	Basse Saison

Mai/juin/sept./oct.
	Haute saison

Juillet/août 
	Personne supplémentaire

	
	1 pers.
	2 pers.
	1 pers.
	2 pers.
	Enfant
	Adulte

	7 jours
	77,00 €
	115.00 €
	81,00 €
	118,00 €
	15,50 €
	31,50 €

	14 jours
	147,00 €
	219,00 €
	153,00 €
	225,00 €
	30,50 €
	61,50 €

	21 jours
	210.00 €
	314,00 €
	219,00 €
	322,00 €
	45,00 €
	90,00 €

	1 mois
	266,00 €
	398,00 €
	277,00 €
	408.00 €
	59,00 €
	118,00 €


Abonnement saisonnier (mi-avril à mi-octobre)
Tarif pour 1 personne avec électricité :

   850,00 €
Tarif pour 2 personnes avec électricité :

1 080,00 €
Supplément emplacement bords de Moselle : 
  
   160,00 €


Tarifs vidange camping-car
	Vidange seule
	Vidange + eau
	Vidange + eau + électricité

	2,00 €
	3,00 €
	5.00 €


· Tarif visiteurs : 
2,50 € adulte

1,50 € enfant


1.50 € douche

1 € WC
· Les droits de séjour dans l’enceinte du camping sont fixés toute taxes comprises.
· Taxe de séjour : 0.22 € par adulte et par jour.
13 – Participation à la protection sociale complémentaire – Garantie Maintien de Salaire – augmentation de la participation
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et notamment son article 39 ;

Vu la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique et notamment son article 38 ;

Vu les dispositions du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaires de leurs agents ;

Vu l’avis du Comité Technique Paritaire ;

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 20 novembre 2012 décidant la participation de la municipalité aux frais de la garantie maintien de salaire à hauteur de 6 € ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· D’augmenter la participation de 10 €, soit au total 16 €, à compter du 1er avril 2025, dans cadre de la Garantie Maintien de Salaire à tout agent pouvant justifier d’un certificat d’adhésion à une garantie labellisée.

14 - Convention entre l’école municipale de Sierck et l’école associative du Val Sierckois
Exposé des motifs 
L’EMAVS emploie directement ses professeurs et propose des cours instrumentaux (Cor, piano, flûte, saxophone, guitare basse…), de la formation et de l’éveil musical, du chant choral, ainsi que de la danse, alors que l’école municipale emploie quatre professeurs, agent de droit public et ne dispense que des cours d’instruments (piano, guitare classique et électrique, chant, batterie et djembé). 

Chaque structure gère ses propres inscriptions. 

Pour bénéficier des cours de formation musicale (solfège, rythme, culture musicale…), les élèves de l’école municipale doivent donc adhérer et payer une cotisation à l’EMAVS, payant ainsi une partie des frais à l’école municipale et une autre à l’EMAVS.
L’école municipale est en partie soutenue financièrement par la communauté de communes (CCB3F) pour son fonctionnement et son développement par le biais d’une convention pluriannuelle en date du 27 septembre 2021.
Malgré cette aide, elle n’est pas en mesure de se développer, aussi a-t-elle souhaité la création de l’école associative pour assurer ce développement. En effet, lorsqu’un professeur quittera l’école municipale, il ne sera pas remplacé et à terme ne subsistera que l’école associative.
Considérant que « EMAVS », a pour but de contribuer au développement culturel des territoires;

Considérant que ce projet est conforme à l’objet statutaire de l’association ; 
Considérant que les deux structures sont complémentaires et permettent à elles deux d’enrichir l’offre musicale sur le secteur; 
Considérant le rayonnement communautaire de l’association et l’activité d’intérêt général ;
De ce fait, il est souhaitable que toutes deux collaborent étroitement afin de proposer à tous les usagers le même contenu pédagogique, la construction de projets communs, une harmonisation des tarifs et un seul interlocuteur.
Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les modalités de la participation financière et les modalités de fonctionnement pour une harmonisation et une collaboration plus étroite. 

En ce sens, un même projet pédagogique et projet d’école seront élaborés en concertation avec les deux structures afin de permettre une meilleure collaboration.
Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :
-  d’approuver la convention ayant objet de définir les modalités de la participation financière et les modalités de fonctionnement pour une harmonisation et une collaboration plus étroite. 

- d’autoriser le maire à signer les documents et les conventions s’attachant à la mise en œuvre de ce programme.

